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Service producteur : un service producteur est une personne 
physique ou morale qui reçoit ou produit des documents 
dans le cadre de son activité.

La commune est considérée comme productrice et donc 
responsable des documents dont elle a besoin pour exercer ses 
compétences.

Il s’agit autant de documents produits par la commune que de 
documents qu’elle reçoit dans le cadre de ses missions. Tout 
document qui n’entre pas dans ce cadre ne dépend pas de la 
commune sauf cas particulier.

Qu’est-ce qu’un service producteur ?



3

L’enseignement est une compétence nationale. En revanche 
les moyens alloués sont en partie à compétence locale. 

Cela implique qu’au sein de locaux municipaux on puisse 
trouver des documents d’archives dont la mairie n’est pas 
propriétaire

L’école, un cas d’école
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La commune n’est pas propriétaire de ces documents. Ils 
doivent impérativement être mis de côté et préparés pour 
être récupérés par les Archives départementales lors d’un 
passage.

Les principaux types de documents concernés sont des 
registres d’appels ou des registres matricules.

Que faire si je retrouve des 
documents de l’école dans le grenier 

de l’ancienne école ?
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Dans le cadre de ses activités la commune reçoit des documents émanant 
aussi bien de l’agglomération ou de la communauté de communes dont 
elle dépend, que du conseil départemental, ou d’éventuels syndicats actifs 
sur son territoire ou encore de la préfecture.

Il convient de distinguer dans un premier temps ce qui est de l’ordre de la 
documentation de ce qui est un document d’activité.

Ainsi les magazines de l’agglo ou du conseil départemental sont 
considérés comme de la documentation alors que les courriers qu’ils 
envoient aux communes sont des documents qui entrent dans la 
catégorie des archives dont vous avez la charge.

Il faut aussi s’interroger sur le statut du document : copie ou original ?

Autres collectivités territoriales, 
préfecture, syndicats
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La compétence archive est liée à la compétence d’origine, 
ainsi les communes n’ont pas, a priori, à conserver les 
documents produits par l’organisme chargé de la 
compétence en question.

Ma commune est-elle ou a-t-elle été chef lieu de canton ? 
Ma commune est-elle ou a-t-elle été le chef lieu d’un 
syndicat ?

Oui : conservation des recueils d’actes administratifs et documents 
émanant des structures concernées.

Non : élimination possible. Il convient alors d’évaluer le besoin de 
recourir aux documents.

Pour rappel les recueils d’actes administratifs de la 
préfecture sont maintenant disponibles en ligne. Ceux du 
département sont en ligne depuis 2018.

Quelques questions clés à se poser
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Les associations logeant dans les locaux de la commune 
sont responsables de leurs archives. Leur hébergement est 
un service rendu par la commune. La commune n’est 
responsable que des archives issues de la communication 
avec ces associations : demandes de subvention, 
convention ou bail d’occupation de locaux communaux… 

En cas de cessation d’activités d’une association qui 
conservait ses documents d’activité dans des locaux 
communaux, vous pouvez prendre contact avec les 
Archives départementales.

Associations logées dans les locaux de 
la commune
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Les registres paroissiaux et les documents de la Fabrique 
(établissements chargés de l’entretien des églises) 
appartiennent au diocèse. Toutefois à partir de 1884 les 
comptes de la Fabrique étaient normalement déposés en 
commune. Ils sont donc à conserver précieusement et à 
verser aux Archives départementales. Certains comptes de 
la Fabrique peuvent dater de périodes antérieures.

Archives paroissiales
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Archives privées conservées par la 
commune

Dans certains cas, la commune peut conserver des documents déposés, 
légués ou donnés par des particuliers ou toute autre entité privée. Si la 
commune accepte de conserver ces documents, elle le fait à ses frais et 
ne peut par exemple pas solliciter de subvention départementale pour 
la restauration de ces documents. 

Il faut veiller à bien encadrer le transfert des documents à la commune 
par le biais d'une convention. Cette dernière doit évoquer notamment la 
possibilité de communiquer et de reproduire les documents et 
éventuellement ce qu'il advient des documents si la commune ne 
souhaite plus en assumer la charge.

Les Archives départementales peuvent vous conseiller si la commune 
conserve ou va être amenée à conserver des archives privées, en 
fournissant notamment des exemples de conventions.
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Si la gestion des archives de la commune s’appuie sur des 
textes et des outils clairs, la question des archives extra-
communales présentes dans vos locaux est un enjeu plus 
complexe. Elle nécessite de se poser les bonnes questions :

La commune est-elle considérée comme service producteur des 
documents concernés ? Si non, qui en est le producteur et donc le 
responsable ?

La commune est-elle chef lieu de canton ou de syndicat ?

L’information contenue dans les documents peut-elle se trouver 
ailleurs ? S’agit-il d’une copie ou d’un original ?

La commune a-t-elle besoin de conserver les documents en question 
pour exercer son activité ?

En conclusion
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Et en cas de doutes ?

Hotline : ebosca@correze.fr 5j/7 

mailto:ebosca@correze.fr

